ENDETTÉS.

Dans la toile d’araignée

GARCÉS (OFF) : Être endetté aujourd’hui n´a rien de dramatique. C´est un phénomène socialement répandu. On demande: de combien es-tu endetté ? Tu es plus ou moins endetté que le voisin, mais c´est un phénomène social. On est arrivé alors à une situation qui accepte l´endettement comme une réalité normalisée. 

Musique crédits début

JOFRE : Jordan, je vais te le demander franchement: Te considères-tu comme une personne surendettée ?

JORDÁN : En bien, ce fut toute une expérience, car nous avions l´impression, qu’avec deux salaires, nous pourrions acquérir un crédit immobilier. 

JOSEP : 190 000 de crédit immobilier, 20 000 d´un petit crédit dont on n´a jamais rien dit, au contraire. Et 50 000 de ce dernier, qui est le pire, car en plus, notre est maison menacée.

RAMONET : Nous avons commencé par payer 968 euros de crédit immobilier, nous en sommes à 1 100 euros. Mon frère et mon père ont dû se porter garants pour le crédit. Sinon, on me le refusé. Elle n’avait pas de revenus.

OSCAR : Aujourd’hui tu dois 70 000 euros, 70 000 euros de dettes, presque 70000. Tu as un déficit mensuel de plus de 1000 euros, c´est à dire, qu´avec tes revenus, il te manque encore 1000 euros 

CARTELA 1: C´est la crise, la crise totale

EMILIO : Bonjour.

MARTI : Bonjour.

EMILIO : Rufus.

RAFAEL : Bonjour Emilio.

EMILIO : Comment vas-tu?

MARTI : Très bien et toi?

EMILIO : Que se passe t-il?

PEPE : Salut perruche.

EMILIO : Ah ça recommence avec perruche, perruche.

PEPE : Que tu dis pour samedi ?

EMILIO : Ben, match nul.

PEPE : Les deux doivent perdent.

EMILIO : Que les deux perdent ? Moi, ce que je veux, c´est que perde le Barça. Surtout contre l´Espagnol.

MARTI : Tout va bien?

EMILIO : Oui, bien.

MARTI : Et comment va le travail?

EMILIO : Beaucoup, beaucoup de travail.

MARTI : Mais vous, au sein du journal, remarquez-vous une quelconque implication dans la situation économique actuelle?

EMILIO : Oui, bien sûr. Nous vendons moins de publicité.

MARTI : En ce qui concerne la publicité, non?

EMILIO : Oui, ça se voit. C´est la crise. La crise totale. Il y a moins, je ne sais pas, comme moins d’activité. Aujourd’hui les gens ont peur de dépenser.

EMILIO: Nous publions tous les jours un article qui auparavant s’intitulait ajournement, suspension de paiements et s’appelle aujourd’hui concours de créanciers, de sociétés  immobilières.

RAFAEL : Moi, qui suis représentant depuis 38 ans, j´ai vécu plusieurs crises dans les entreprises pour lesquelles je travaillais. Mais que ça s’arrête d’un coup, je ne l´ai jamais vu. Les gens ne dépensent plus. 

TRILLA : On ne prévoyait pas un freinage si soudain ni si radical. 

MONTALVO : Tous les indicateurs que nous avions, si on les lisait correctement, nous disaient que cette tumeur était grande et qu´elle générait des métastases dans tout le reste de l´économie.

TRILLA : Ceci ouvre un front terrible de problèmes à caractère social, économique et productif.

EVA : Ramon, as-tu des nouvelles de la société de financement ?

RAMÓN : Oui, j´ai reçu ces lettres…

EVA : Lesquelles? Celles-ci?

RAMON : Oui, il n´y a que des lettres, et encore des lettres.

EVA : Ça m´embête l´histoire de la banque: ton père, ton frère...

RAMON : Mon père en a marre de la banque.

EVA : J´imagine.

RAMON : Tous les quatre matins il m´appelle pour me dire que la banque l´a rappelé. On l´appelle sans arrêt. 

RAMON : Avec le mal qu’on a eu pour obtenir le crédit.

EVA : Oui.

RAMÓN : Et le mal qu’on a maintenant pour que ça se vende. Tout va mal.

VERGÉS : La croissance que nous avons eut pendant seize ans était dans la construction, non dans la production. Le résultat est que les gens qui doivent rembourser de l´argent, ne travaillent pas dans la construction, mais dans autre chose. Et là, il y aura le chômage, décroissance ou  baisse des revenus, et par conséquent ils auront encore plus de difficultés à rembourser tout cet argent.   

ROJAS : Un industriel qui doit se lever tous les jours à 7h du matin, faire fonctionner son usine, discuter avec tout le monde, les contrôleurs de qualité, les employés, le comité, les contrôleurs fiscaux, les clients, les fournisseurs, avec un tas de problèmes, puis avec la banque, et qui chaque jour doit batailler, lorsqu´il voit un de ses amis, qui s´est débarrassé de son entreprise pour le monde immobilier, fait fortune avec des bénéfices de 30, 40, 50 % annuel, alors que lui, pour arriver à 5, 6 ou 7 % de bénéfices, doit travailler comme un fou, alors, à un moment donné il se dit : «Suis-je idiot ou quoi?»

BERNARDOS : Je vois que le développement de l’économie espagnole a été basé, pratiquement, de manière simple, sur la construction de logements, attirer les immigrants pour qu’ils construisent davantage et, comme conséquences des plus-values obtenues par l´achat et la vente de logements et des bas taux d´intérêts, nous endetter et vivre comme Rajas. 

MARÍA : Toi aussi tu savais que tu ne pouvais pas me le faire. Pourquoi  l´as-tu fais ? Pour toucher de l´argent. Tu m´écoutes? Voyons: Si je viens te demander une amélioration pour être mieux, pourquoi m’as-tu mise maintenant dans ce merdier? Pourquoi m’y as-tu mise? Tu aurais dû me dire dès le début: je ne vais pas te le faire. Et j’aurais dit : Ok, très bien. Mais ne te remplis pas les poches avec mon argent ou celui de qui que ce soit pour nous laisser tomber ensuite, ok? Ça ne se fait pas.

CASELLES : Cette entreprise, vous ne la connaissiez pas, ni en aviez jamais entendu parler. C´était par une annonce publicitaire.

JOSEP : Par une annonce à la radio. Ils faisaient à la fois des prêts aux particuliers et des subrogations de crédits immobiliers.

JOSEP : Nous leur avons dit alors que nous avions besoin d´un crédit personnel d´environ 3000, 4000, 5000 euros pour payer des traites en retard, deux mensualités en retard du crédit immobilier de l´appartement. 

MARÍA : Et il me dit: ce qu’on va faire c´est demander davantage d´argent parce que moi, je dois toucher mon salaire.

JOSEP : Mes honoraires.

MARÍA : Alors, je lui ai dit : Moi je ne veux pas plus. Maximum 6000 euros. Et lui : Non, non, parce que sinon il ne va rien te rester.

CASELLES : C´est souvent présenté de cette manière. Mieux vaut demander plus de capital, mieux vaut qu’il en reste, car finalement, vous le paierez petit à petit, sans vous en rendre compte. C´est devenu une astuce de le présenter ainsi. 

MARÍA : Il nous a dit, il ni  a aucun problème. Nous allons nous occuper du crédit immobilier et après cela nous le règlerons. 

JOSEP : Bonjour

XXX :  Bonjour, Ca va ?

JOSEP : Bon, voyons, où en est le sujet?

CASELLES : Alors, chez le notaire, vous voyez que l´acte qu’ils vous font signer n´est ni de 3000 €, ni de 18.000 €, comme ce qu’il y a à l´intérieur de l´enveloppe, mais de plus.

JOSEP : Il est de 47 500.

MARIA : A moi, tu m´as donné 18 000 euros. Tu m´as donné 18 000.

XXXX : Vous avez touché 18 000.

MARÍA : 18 000 et toi 5 000 €.

XXXX : Ah

MARIA : Ou est passé le reste de l´argent?

XXXXX : Quel reste?

MARÍA : Le reste de l´argent? Jusqu‘à 47 000? Où est-il?

XXXX : C´est la marge de la personne qui vous a prêté l´argent et les frais notariaux et légaux de toute la gestion.

JOSEP : Les 18 000 euros se sont convertis en 50 000. C´est ce que je ne comprends pas. Et tu lui demande des explications et bien sûr il te dit qu’il y a ses honoraires d´un côté, plus ce qu’il nous a donné, plus les intérêts. Mais des intérêts de 18 000 sur 6 mois, qui passent à 48 000? En 6 mois? Ça c’est de l’abus.

CARTELA 2 :   Même comme ça, ils m´ont fait crédit

MARÍA : Nous avons eu beaucoup de mal à obtenir un crédit immobilier. Et pour avoir le crédit que nous avons aujourd’hui, nous avons dû payer le prix fort, c’est-à-dire, un intérêt élevé. Car on a demandé 110 %, soit la valeur de l´appartement plus les charges. 

JORDAN : Dans toute la chaîne de formalités et de conditions que nous avons dû passer pour obtenir un crédit, personne, évidemment, ne t'informe des risques que tu peux encourir, ni personne n´envisage les possibilités de te retrouver sans emploi, ou que certains des travailleurs ou titulaires du crédit soient temporairement en maladie, ni de rien de ce style, évidemment.

VERGÉS : Ceux qui dirigent les banques sont les commerciaux et non les spécialistes du risque. C'est pourquoi les spécialistes du risque doivent se taire ou atténuer les problèmes qui se posent. Car ce qui intéresse la banque, du moins jusqu'à présent, était d’accorder des prêts tant qu’il y a eu abondance d’argent.

BERNARDOS : Comme la marge d'intermédiation baisse, ce que je dois faire pour gagner plus, c'est augmenter le nombre de crédits. À qui j´accorde des crédits? À n´importe qui. Pour quel montant ? Pour celui qu’il demande. Que fais-je? De grands bénéfices. Je suis un fabuleux homme d´affaire. Et quand, réellement, l´un ou plusieurs d´entre eux ne pourront pas payer, bon, quand ça arrivera, je ne serai peut-être plus ici.  
PARDOS: Ici les crédits immobiliers ont été accordés à la limite des possibilités de mensualités d'un couple ou d'une personne. Si tu vas à la limite des possibilités mensuelles, toute circonstance casse l'équilibre et te rend la vie difficile même si tu as un très bel appartement.

JOFRE: Je ne sais pas si le cas de Pedro est différent de celui de Jordan. Bonjour Pedro.

PEDRO : Bonjour, dans mon cas, ils ne m´ont pratiquement pas mis de bâtons dans les roues. Ils m´ont dit: Tu veux l’appartement? Ils ont trouvé eux-mêmes le taxateur. J’ai donné mes papiers, et je me suis dit: ils ne m´accorderont jamais ce crédit, premièrement parce que je n´avais pas des papiers officiels comme travailleur salarié. Je n´avais même pas mes papiers, c’est-à-dire que j’avais mes papiers de travail mais comme étudiant, à heure. Et même comme ça, ils m´ont accordé le crédit. Et sans un sou. 

SEIJÓ : La question n’est pas: Quelle est la solution pour les personnes qui sont surendettées? La question est: Pourquoi se permet-on d´endetter quelqu´un qui ne gagne que 1 000 euros?

PARDOS : On a abusé des taxations, on a falsifié les taxations, et toujours dans l´intérêt des établissements financiers et, apparemment, les familles et les consommateurs acceptaient cela comme un avantage. 

PEDRO : Au départ, ils jouent un jeu, non?  Ils te disent: bon, on va te prêter 100%, et  tu dis: ok, 100%. Et que se passe-t-il alors avec ces 100% ? Dans mon cas, avec les 80%, ils m´ont fait un crédit immobilier, et avec les 20% restant ils m´ont fait un crédit personnel. L´un avait un taux d´intérêt et l´autre un taux d´intérêt différent. 

MONTALVO : Les crédits qui sont accordés aux familles pour plus de 45 ou 50% du revenu familial, ce n´est pas du tout prudent. Les crédits qui sont accordés pour plus de 100% de la valeur du logement, ce n´est pas du tout prudent. 

MARÍA :  Ma sœur a fait un crédit sur 15 ans pour le premier appartement qu’elle s’est acheté. Et, d´après elle, les taux d´intérêts étaient très élevés, mais aujourd’hui, elle a fini de le payer. En 15 ans. Bien est sûr, elle ne l’a pas payé cher. Si nous prenons en compte l´augmentation des prix, il lui à coûté très peu. Mais elle a fini de payer, alors que moi, je dois payer cet appartement pendant 30 ans, et en plus, il est très cher. 

PARDOS : Nous payions plus facilement des logements sur 8, 10, ou 15 ans maximum de crédits qu´on nous accordaient à des taux d´intérêt de 18 ou 20 % que ne le peut et peut payer cette dernière génération et les suivantes.

TRILLA : Si un prêt se remboursait en 20 ans et que le même prêt tu le rembourses en 40 ans, cela veut dire que tu pourrais payer la moitié chaque mois. Mais si tu ne payes pas la moitié chaque mois, mais que tu payes pareil, ce que tu payes, c´est deux fois le prix du logement. En fait, tu doubles le prix du logement.

LOPEZ : Dans le cas de la décision d'acheter une maison et de se sur endetter et faire fructifier tes revenus de 40 ou 45 % pendant les 40 prochaines années, dans ce pays il s´agit d´une décision presque irréversible

HOMBRE PARQUE : C’est que je connais des femmes espagnoles de 30, 35 ans, qui ont acheté un appartement et ce sont leurs parents qui payent le crédit immobilier. Ce sont les parents qui payent le crédit.

CARTELA 3: Le mythe immobilier

BERNARDOS : Entre 1998 et 2006, le prix du logement en Espagne a augmenté approximativement de 180%. Mais cette donnée éloquente ne dit pas tout. Ce qu’elle ne dit pas c’est que les logements dans les villes principales d'Espagne, de Barcelone et de Madrid, étaient devenus plus chers qu'à Paris, Berlin, Munich, Berne, Genève ou Rome. Avons-nous réellement autant de pouvoir d'achat et sommes-nous si riches pour supporter de tels prix ? Y a- t-il un sens à ce que Denia, Javea ou Cambrils aient des prix supérieurs à ceux de San Remo, Cannes et autres localités mythiques de la côte méditerranéenne? Ces endroits que nous avons, seraient-ils si impressionnants et merveilleux et sans comparaison avec aucun autre endroit du monde pour mériter de tels prix? Je crois que non. Nous sommes allés trop loin. Et, malheureusement, dans le futur, nous paierons avec surplus les excès que nous avons commis sur le marché immobilier.
SOLANAS : En Italie, par exemple, pendant un temps, je ne sais pas si elle est toujours en vigueur, il y avait une loi qui permettait que le délai maximal des prêts immobiliers soit de 15 ans. Bien sûr, si les gens peuvent seulement prendre des crédits sur 15 ans, les prix des appartements ne peuvent pas beaucoup augmenter. La tendance est à la rétractation car sinon peu de gens pourront acheter des appartements sur cette période de 15 ans. Ici en Espagne, il n'existe rien de semblable. Il n'y a eu aucune norme qui permette ceci. Il existait d'autres formules comme, par exemple, rendre obligatoire, pour dire quelque chose, que seulement 70% de la valeur de taxation du logement puisse être financé. Ceci aurait freiné la concession de beaucoup de crédits immobiliers et, par conséquent,  aurait freiné les prix.

GOSTA : C'est le moment aussi de réfléchir un petit peu sur une certaine politique de logement durable dans le long terme. C´est ce qu´il manquait en Espagne dans le passé. En tout cas depuis les années que je suis ici, je n'ai jamais vu un débat sérieux et systématique sur une politique de logement ici.

PEDRO : J'aurais préféré que la banque ou l´agence immobilière que j’aurai choisi dise  Tu sais quoi? Ceci, avec les conditions que tu vas avoir, dans 3 ans tu ne pourras plus payer. Et dès que les intérêts augmenteront d’un point, tes mensualités augmenteront de 200 euros.
SALAZAR : Nous comprenons que les organismes financiers, lorsqu´ils ont accordé les prêts, l'ont fait, je suppose, j'espère et je fais confiance, et ainsi doit-on le supposer, se fier et avoir espoir en la Banque d'Espagne, ils les ont fait avec les garanties qu’ils croyaient devoir prendre.

BERNARDOS : La banque croyait que les crédits qui étaient accordés allaient être remboursés car ils avaient une excellente garantie. Cette excellente garantie était le logement. Parce que non seulement Mme María et M. Pepe croyaient que le prix du logement augmenterait toujours, mais également les directeurs financiers. Et cela a été le problème: Le mythe immobilier le plus répandu en Espagne a été cru pratiquement par tous, jusqu’à l’avant-dernier des espagnols.
TRILLA : Si l'administration avait pu faire quelque chose pour convaincre les organismes financiers d´agir avec des paramètres plus prudents dans l’attribution des crédits, il faut dire que nous n'avons pratiquement pas les moyens de faire quelque chose. Nous vivons dans une liberté de marché total. Le secteur financier est un secteur totalement libre.

CARTELA  4 : Pain pour aujourd´hui, faim pour demain

CASELLES : Moi, en voyant l´acte, je comprends bien ce qu’il s´est passé ici. C'est le cas typique de ce qu’est la périphérie du système financier normal.

XXX : Soit, Ce sont des affaires et c´est tout, non ? Ils te prêtent de l'argent rapidement et gagnent un bon bénéfice pour le risque encouru.

CASELLES : Et dans les situations où ils n’encaissent pas, ils doivent trouver des solutions, et doivent alors, aller voir des entreprises de ce secteur, qui n’est pas contrôlé, et dans lequel il y a des gens sans scrupules qui agissent de cette manière.
XXX : Évidemment, si on ne les  paye pas, ce ne sera pas possible : Voyons. Pan, pan, pan, feu. Parce qu'ils doivent les chasser, ils doivent je ne sais quoi. C'est un processus.

JOSEP : Jusqu’où vont-ils aller.

XXX : Voyons, eux jamais… voyons, peu importe. Je ne sais pas ce qu’ils vont faire. Je ne vais pas parler de ce qu´ils vont faire ou ne vont pas faire.

CASELLES : Au moment où ils essaieront de le faire, la meilleure défense est de contester la validité du document de n´importe quelle manière. Nous étudierons si la voie la plus adéquate est la civile ou la pénale et en fonction de ce qu'il y aura, nous verrons si on peut faire une bonne défense et nous chercherons des solutions. Vous avez été un peu victimes de la situation.

MARIA : Bien sûr que nous avons été victimes de la situation ! Nous allons demander…

JOSEP : Un coup de main

MARÍA : Un coup de main

JOSEP : Mais la main ils te la mettent autour du cou.

PARDOS : Les entreprises ou ces petites affaires sont apparus comme des cèpes en automne ; On considère qu'il y a eu plus de 10 000 intermédiaires réunificateurs qui ont fait le sale travail de la banque pour mettre des taux d'intérêts plus élevés, de pires conditions, aussi bien dans les nouveaux crédits que dans la réunification, ou bien ils ont recouru au capital privé, ce qui a amené à des abus dans beaucoup de cas, y compris criminels. Nous devrions considérer en général cette réunification : «pain pour aujourd'hui et faim pour demain».

ANGUERA : Où est le problème? Le problème est de faire ce type d'opérations sans être conscient de leurs implications, pourtant, nous paierons pendant beaucoup plus temps, et pour cela il n'y aura pas d’épargne réelle. Ce que nous faisons est une réduction de la mensualité et un report sur les années, mais nous finirons par payer beaucoup plus.

SOLANAS : Il faut un contrôle sérieux et rigoureux de ce type d´entreprises. Et réellement, cela ne se produit pas.

RAFAEL : Si tu dois payer une chose et que tu ne peux pas, que tu dois hospitaliser  un père malade et que tu ne peux pas… Quelle option as-tu pour payer ça ? Donc tu t´endettes. Je ne vois que cette solution. Dans la résidence où était mon père, on ne m'a pas dit : Amène ton père ici, si tu ne peux pas payer, nous le gardons gratuitement. Nous lui donnons à bouffer gratuitement, nous le lavons…Rien de tout ça. Il faut payer. Et tu ne payes ni 300 ni 500 euros. Une pacotille : 1200, 1300 euros par mois. Et encore j'ai eu de la chance.

RAFAEL : Ça fera bientôt un an qu’il est mort. Le 22 ça fera un an.

SRA : Un an déjà.

RAFAEL : Et je dis, allez, je vais passer voir Manoli et compagnie. Et me voilà.

SRA : Quand tu veux, nous t´attendons ici aussi.

RAFAEL : Merci beaucoup.

SRA : Comme ça, tu économiseras.

RAFAEL : Laisse- moi quelques années.

SRA Y : Bon, oui.

RAFAEL : Laissez- moi vivre un peu plus.

SRA : Un peu, un peu. Vis ta vie, tu as déjà bien souffert avec ton père.

RAFAEL : Et celle-ci, c´est le mariage de mes parents.

MANOLI : C´est marrant la génération dont tu parles car ils ont tous les mêmes mariages, les mêmes photos.

RAFAEL : Cette génération a tout donné pour ses enfants.

MANOLI : Ça fait très cinéma.

RAFAEL : Bon rends-toi compte que mon père n’a jamais pris de vacances. Il est mort sans jamais avoir pris de vacances.

MANOLI : Sans savoir ce que c´est, non ?

RAFAEL : Sans savoir ce que c´est.

RAFAEL : Une personne qui est seule et qui gagne, par exemple, une retraite comme celle de mon père, de 740 euros. Alors, cette personne qui est seule, avec cette retraite, les années passant, vieillit et arrive le moment où elle prend le chemin de l’autre monde.

MANOLI : On a besoin d´argent, l´argent c’est tout. Si tu n´en as pas…

RAFAEL : Et celui qui n´en a pas, quoi ?

MANOLI : Exactement. Un salaire minimum, ben rien. C´est comme ça. 

RAFAEL : Tu m´expliqueras.

MANOLI : Oui, oui. 

RAFAEL : De là vient mon problème de financement et de demandes de crédits. Parce qu’il faut bien que je vive, aider un peu mon fils, payer le crédit immobilier et payer les frais du grand-père.

RAFAEL : Du coup, ce sont des dépenses, alors je demande un autre crédit en plus du crédit immobilier. En fait, j’ai déjà foncé. Au final, je me suis retrouvé avec 11 crédits.

EMILIO : Ben dis donc.

RAFAEL : Mais comment les banques ou les établissements financiers ont pu me donner tout ça ? Je ne sais pas. Mais je les ai obtenus.

JORDÁN : C’est en ce moment que j’ai des problèmes car je suis au chômage. J'ai travaillé pendant plusieurs années et la situation n'est pas au mieux en ce moment. Et au lieu de me titulariser dans l’entreprise où je travaillais, ils m'ont licencié.
MARÍA : Voyons, il s´occupe, il n´est pas complètement arrêté non ? Mais c´est un peu une sensation d´insécurité, de ne pas savoir exactement comment il va continuer.

RAMONET : Au moment de nous séparer, elle et moi, l´appartement qu’il fallait vendre,  je les envoie chez les grands-parents. Je les envoie chez ses grands-parents parce que si l´appartement se vendait, nous devrions partir…

HOMME : À la rue presque.

RAMONET : Bien sûr, qu’on se retrouvait pratiquement à la rue. L´aînée se rend compte de choses. Elle me dit : papa, qu’est ce que je fais ici à Caceres ? Ici, je viens en vacances. Et elle me dit : Papa, qu´est ce que je fais ici ? Ici c´est bien un moment, mais autant de temps ici sans vous voir. 

JOLONCH : Nous jouons de plus en plus à l’équilibriste. Nous faisons tous de l´équilibre et de la jonglerie. Nous sommes des équilibristes sur une corde lâche. Alors il y a celui qui succombe par accident, à cause d’une séparation, parce qu'il a perdu son travail, parce que son crédit immobilier a augmenté et qu’il n'arrive plus à payer. Alors bien sûr, s´il y a un filet comme au cirque, un filet qui te soutient, la chute est moins forte. Et qu’est-ce le filet ? Ce sont les amis, la famille, c'est le voisin, la copine, quoi que ce soit. Mais il y a des gens qui n´ont pas ce filet. 

CARTELA 5 : La culture de la propriété 

RAMONET : Il faut que je retourne à l’agence financière pour leur parler.

JORDI : En fait, tu parles avec les deux : la banque et...

RAMONET : Et l’agence financière. Avec les deux.

JORDI : Alors, l’agence financière a payé pendant cette moitié d´année et la banque ne t´a rien dit. Qu’espères-tu qu’elle te dise ?

RAMONET : L’agence financière ? Et bien, de trouver une solution, chercher un acheteur pour l´appartement, comme c’était convenu il y a déjà 6 mois. Mais, bien sûr, il y a des gens qui cherchent depuis déjà un an et qui n´ont toujours pas vendu.

JORDI : Avec la même agence financière ?
RAMONET : Et 8 mois. Bien sûr, avec la même agence ou ailleurs. Mais c´est qu’il y a des gens qui ont posé leur pancarte depuis un an. C´est compliqué.

JORDI : Le problème a toujours été celui du loyer. En fait, il disait : pour les 800 euros que je paie, j´ai une merde. Si je change d´appartement, je paierai 800 € mais l´appartement sera à moi. C´est cette histoire en Espagne où 90% des gens sont déjà propriétaires. 

JOSEP : Nous avons toujours été locataires, et je ne me suis jamais retrouvé dans une situation pareille. 

TRILLA : Tout le monde veut être propriétaire, mais il y a cette énorme obsession  au sein de la population aux revenus plus faibles de faire un effort pour que leurs enfants aient un logement. En fait, l'idée est de s´assurer un logement pour sa vieillesse.

MONTALVO : La culture de la propriété, si nous voulons l'appeler ainsi, est une génération indirecte de toutes les subventions et indemnités que le secteur public a mises dans le secteur du logement pendant 40 années.
BERNARDOS : Je prends, je passe de locataire à propriétaire et cesse d'être un infortuné car, historiquement, seuls les infortunés en Espagne, habitent toujours en location. Maintenant je suis un gagneur, je montre à ma famille le logement. Tout le monde dit : Oh, que c´est beau ! Écoute, ton fils est réellement un grand gagneur. Et voilà, tu es l'idole de la famille. Le problème survient quand les taux d'intérêt grimpent et que tu te rends compte que ce qui était si facile ne l'est plus. Et tu maudits le jour où tu as acheté le logement et tu vois que tu te retrouves avec des problèmes indésirables. Tu te dis : ah, ce serait si bien si j´étais locataire !

CARTELA 6 : Moi aussi je veux avoir une super voiture

JORDI : Mais tu ne crois pas que tu aurais du réfléchir depuis le début ? Avant de… ?

RAMONET : Mais c´est qu’on fait les choses si vite, Jordi, que parfois non…Tu dis ; Bon, je le prends. Je le prends et je mords l’hameçon. 

JORDI : Ils ne réfléchissent pas. Ils prennent l'argent, ils l'utilisent et ensuite ils essaient de s’arranger, même s'ils paient le double. Ça leur est égal. Moi, avant de faire quelque chose, si je n'ai pas d´argent je n'achète pas. Si j'ai l'argent, j'achète. Si je ne l'ai pas, je n'achète pas. Je n'ai jamais fait de traite. Pourquoi ? Parce que je ne veux pas m’embarquer dans une histoire qui durera 25 ans, car dans 25 ans, je ne sais pas ce que je ferai. Peut-être que l'année prochaine je serai sans travail et je devrai partir, tu comprends ? Eux non. C´est différent, ils pensent et agissent. Point.
ROJAS : Les gamins qui sont élevés dans la facilité, non pas d’attente. Quand ils veulent une moto, ils veulent la moto : tout de suite ! Pas dans un an ou autre, ils la veulent tout de suite. Ce n´est pas comme avant : Bon, si tu fais ça tu auras la moto. Nous pouvons parler ici de la politique stimulatrice : si tu étudies, tu auras ceci, si tu as de bonnes notes, tu auras cela. Aujourd’hui presque plus personne ne pense comme ça. Par conséquent, nous habituons les gens à ce que tout leur soit facile. Si tout leur est facile, il est évident qu’ils seront une proie facile du système financier pour la demande de crédit.

GARCÉS : Je crois que le problème de l'éducation des enfants et des jeunes comme consommateurs, personne ne l´a pris au sérieux. Il n´est pas pris au sérieux par les parents. Il n´est pas pris au sérieux  dans les écoles, où les conférences ou activités sur la consommation sont seulement anecdotiques ou volontaristes. Il n´est pas non plus pris au sérieux par les institutions qui ne consacrent pas l'attention qu´elles devraient et qui, en tout cas, restent au fond du court essayant lorsqu’un problème surgit, d’agir comme un extincteur au lieu de faire ce qui serait fondamental, c’est-à-dire, former les enfants et les jeunes dans les collèges sur ce qui semble élémentaire pour leur formation en tant que citoyens, comme apprendre à vivre dans une société de consommation, apprendre à gérer le  budget familial, apprendre à utiliser les instruments de crédit : ce qui est une consommation responsable.
JORDI : Ils ne se sont jamais assis avec un crayon et un papier avant de demander ou de voir quoi que ce soit : Si je ne paie pas pendant un mois, je paierai ceci. Si je ne paie pas pendant ces six prochains mois, cela, je me fais comprendre ou non ? Ils agissent avec inertie.

TORRENT : Ma mère avait un livret de compte et elle y notait tout. Elle vérifiait si ses revenus coïncidaient avec les dépenses qu’elle faisait. Je crois en ces choses là. Parce qu’il faut avoir un certain contrôle.

GARCÉS : Les générations précédentes, la génération de nos grands-parents, avaient la claire idée de ce que le progrès économique, y compris le problème de mener une économie familiale saine, était lié à l'austérité, à l'épargne, au travail, au contrôle économique très sérieux. Et c’était des personnes pour qui il était difficile de s´endetter. 
ENFANT : Trois éléphants  se balançaient sur une toile d´araignée. Comme ils voyaient qu’elle résistait, ils appelèrent un autre éléphant. Trois éléphants  se balançaient sur une toile…
MARÍA : Je vis avec ce que j'ai. J'ai une très vieille voiture, hyper vielle, héritée de mon père. Je dois être une des seules personne à avoir une vieille voiture car lorsque je vais par les routes, j´hallucine en voyant les voitures que les gens possèdent. De grosses voitures qui coûtent 30.000 euros. Des gens comme moi, de ma condition, avec plus ou moins mon salaire. Comment font-ils ? Et ils habitent peut-être dans des maisons. Ils ont des dettes jusqu’au cou. Ils sont au bout de leurs limites. Jusqu’au cou à base de crédits, de prêts immobiliers et d´emprunts. Tout ça, non ? C´est  feindre un peu. Moi aussi je pourrais le faire. Je pourrais dire : Moi aussi je veux aussi avoir une super voiture. Donc je prends un autre crédit de 20.000 euros pour une voiture. Et bien non : là je fais attention. Je ne m'achète pas de télé, nous avons l'ordinateur qui est aussi super vieux. Et bien jusqu’à ce qu’il nous lâche. Ce genre de choses, non ? Je fais attention comme ça. Je sais qu’aujourd’hui, peu de gens le font.
SALCEDO : Il convient de rappeler la blague du journaliste graphique «El Roto», qui illustre parfaitement cette situation qui disait : Avant, nous n'avions rien, maintenant nous avons des voitures, des chalets et une dette de 100 millions.
BERNARDOS : L'autre jour je me suis retrouvé à écouter une conversation entre des secrétaires qui disaient : Quand on voyage, on doit voyager confortablement. Je vais partir en vacances à Dubai, dans le meilleur hôtel du monde. Honnêtement, je suis resté quelque peu perplexe et je me suis rendu compte que j´étais devenu très vieux. Car, avec ma famille, et sûrement en gagnant un peu mieux ma vie que ces dames, je vais à un hôtel plus modeste car c’est la seule chose que je peux me payer. Alors, nous sommes devant une situation qui va faire assez mal à l'économie et aux familles, car il y a  eu des gens qui ont pensé que l'endettement est infini et que le moment de payer cette dette n´arrivera jamais car elle sera toujours renégociée. Et un principe financier et économique pratiquement indiscutable est : Si pendant un temps je vis au-dessus de mes moyens, pendant un autre temps je vivrai en dessous.
ÓSCAR : Bonjour.

RAFAEL : Bonjour, merci d´être venu.

OSCAR : Non, non, merci à toi. Que font  Dracula et la sorcière ici ?

RAFAEL : Regarde, un ami qui a été en Allemagne m’a apporté ceci.

MUSIQUE DRACULIN

CARTELA 7 : Achète, achète, achète, tu paieras plus tard

ÓSCAR : Pourquoi, ta liste est longue. 

RAFAEL : Oui.

ÓSCAR : Tu dois 2 900 euros à City. Encore 2 900 à Mediatis, voyons, 5 900 à Cofidis. 5900. Pas mal, non ?

RAFAEL : A un moment donné, j’ai perdu le compte. J’ai arrêté de demander des crédits, mais je continue à recevoir des cartes. 

PARDOS : Ce sont des milliers d'organismes multinationaux ou nationaux, et jusqu'à la banque traditionnelle elle-même, qui ont adhéré aux crédits appelés crédits rapides, crédits faciles, crédits souples, cartes de crédits, dont le consommateur ne dominait pas les conditions et dont la facilité aussi était apparente. Les taux d'intérêt étaient très supérieurs à ceux du crédit personnel ou du crédit à la consommation, qui eux sont protégés. Les consommateurs manquaient de protection. Il faut dire que nous pouvons considérer tous ces types de crédits comme usagés de  par leurs conséquences.
SALCEDO : Certaines entreprises financières ont trouvé là une opportunité de faire des bénéfices et des affaires auprès de personnes qui ont peu de revenus. 

RAFAEL : Que te demandent-ils ? Rien, regarde : la photocopie de la carte d´identité, la photocopie du bulletin de salaire et de la déclaration de revenus. C´est tout.

ÓSCAR : Et à la signature, personne ne t´a dit : Attention Rafael, si tu continues à ce rythme, dans un ou deux ans, tu risques d´avoir des problèmes car tu ne pourras plus assumer tes dettes. 

RAFAEL : Personne, personne. J’ai décidé tout seul. Je n´ai eu ni conseiller financier, ni banques, ni caisses, personne, ni le Christ, qu’il me bénisse. J´ai fait les demandes tout seul, en regardant la télé : Appelez Monsieur Untel, à tel numéro et vous recevrez 6000 euros, 3000 euros. En plus, j´ai reçu des lettres et des cartes et je ne sais pas où ils ont trouvé mon adresse. Nous vous accordons 6000 euros. Tu peux dire oui ou non. Et moi, comme je n´ai pas un sou, je les ai demandés. 

GARCÉS : S'endetter, c´est appauvrir ton futur. C'est très sérieux du point de vue personnel. Bien sûr que la publicité encourage continuellement le consommateur à appauvrir son futur. Peu importe pour quel produit, des lettres de la banque arrivent chez vous en disant : «Vous disposez de 6.000 euros. Peu importe la manière dont ils vont être dépensé.  D'abord vous les recevez et ensuite vous penserez à la manière de les dépenser», ce qui est une aberration absolue. Le fait qu’apparaisse de la publicité pour les crédits, ce qui me semble aussi aberrant, nous montre des personnes qui sont heureuses parce qu'elles se sont endettées.

RAFAEL : Achète, achète, achète, tu paieras plus tard, tu paieras plus tard, tu paieras plus tard. Et tout est crédit de consommation. Et allez : ne vous inquiétez pas, prenez ça à 30 euros par mois et c´est à vous.

RAFAEL : Et qui n´aime pas vivre confortablement ? Ils te l´amènent sur un plateau, tu comprends ? Et entre guillemet, c´est là où j’ai mal agit : je les ai pris.

SOLANAS : Le crédit ne faisant pas l’objet de contrôles, je peux demander un crédit à un endroit, et une fois ce crédit dépensé, je demande un crédit autre part pour couvrir le premier crédit, plus volumineux pour pouvoir dépenser. Et puis, dans un troisième établissement, je demande un autre crédit plus gros pour pouvoir payer le deuxième, etcetera, etcetera. Tout cela est possible ! C'est-à-dire, en commençant par de petites quantités, de 1.000 euros, jusqu'à se faire prendre au piège par des quantités du type de : 70.000 euros. Et en plus, ce qui est plus grave, pour lesquelles il n´y a pas d´issue car les taux d'intérêt de ce type de prêts rapides, de cartes de crédit, etc., sont si élevés que s'il n’y avait déjà pas d´issue au départ, comme la balle monte, il est encore plus difficile de s’en sortir.
ÓSCAR : Pense à une chose. A ce niveau, tu ne peux pas faire grand chose pour régler la situation, ça tu le sais. Il n’y a pas de formules magiques. A ton stade personnel, tu n´as qu’une option : augmenter tes revenus et réduire tes dépenses. 

RAFAEL : Beaucoup de gens disent : tu aurais dû mieux te débrouiller et gagner plus d´argent : Je demande : Où ? Depuis 50 ans que la série de crédits a commencé, où je gagne plus d´argent ? Car j’ai des études de commerce. Je ne suis ni banquier, ni un grand avocat, je n’ai pas de famille riche, absolument rien. 

RAFAEL : Pourquoi les gouvernements autorisent ces entreprises de crédits faciles, alors que ce n´est que de l´arnaque ? Comment est-il possible que le gouvernement autorise la création de ces entreprises ? Car je ne suis pas le seul, je le répète, je ne suis pas le seul.

EMILIO : Oui, mais Rafael c´est en partie notre faute. A tous. Parce que lorsque les gens vont acheter quelque chose, ils ne lisent pas ce qu’il y a écrit sur les étiquettes d’une chemise, d’un pantalon. Les gens lorsqu´ils vont acheter, ne connaissent pas leurs droits. 

PARDOS : La mentalité générale est que, «  ils m’accordent un crédit ». Que le crédit est par lui-même un avantage. Ils me l'ont accordé, les consommateurs le répètent avec joie à leurs amis et à leurs familles. Sans se rendre compte que ce qu'on leur vend sont des produits, comme des machines à laver, des textiles, de l'alimentation. Mais, dans ce cas, ils ne comprennent pas, ils n'ont pas d´expérience pour comparer et ils se montrent révérenciels devant la banque, devant les notaires. Ils ne se croient pas sujets à des droits.

TORRENT : Je crois que ce serait bien de faire une campagne qui dise : es-tu un âne ? Peut-être ainsi les gens réagiraient. Mais tant que nous dirons : c’est que les entreprises font ceci ou cela, c´est  je ne sais quoi… Tant que ça ira bien pour elles, elles continueront à le faire.

ANGUERA : L'administration ne changera pas la société d´aujourd’hui. La société nous la changerons tous ensemble. Et donc, tous les consommateurs, dans les milliers d'actions que nous accomplissons au quotidien, pouvons changer la  situation. Nous sommes ceux qui, avec notre comportement, déterminons ce que les entreprises nous offriront et comment elles nous l'offriront.
CARTELA 8 : Perpétuellement endettés

MARTÍ : Il y a des pays en Europe, comme la France par exemple, où, dans ta situation actuelle, avec tes 11 crédits accordés par 11 établissements financiers différents, avec un taux d’intérêt de 21%, un revenu X, avec ton loyer à payer et tes frais quotidiens, c'est-à-dire une situation insoutenable et qui chaque jour est de pire en pire… Il y a des pays où tu pourrais te rendre à un endroit et où il y aurait une personne qui aurait la capacité de réunir tes créanciers pour leur dire : A ce Monsieur, nous allons lui faire un plan de viabilité et un échelonnement de  paiement. D’abord, nous veillerons à ce que ce monsieur ait un minimum pour vivre et ensuite, vous serez payés. Cela existe dans d’autres pays mais pas en Espagne.

PICH : Le problème de Rafael est que la loi sur la faillite et l’insolvabilité ne lui donne pas de solution. Il fait partie des gens qui seraient saisi en permanence. En plus, dans 10 ans ce ne sera plus 70.000 euros mais 200.000, c’est le problème du taux d’intérêt qu’il aura négocié ou que les établissements de crédit lui auront imposé.

SEIJÓ : La loi sur la faillite et l´insolvabilité n’est pas destinée à résoudre un problème social, c’est pour cela qu’il est difficile d’arriver à des solutions globales qui permettent d’éviter des problèmes d’exclusion. La loi sur la faillite et l´insolvabilité est destinée à protéger les créanciers pas le débiteur.
JOFRE : Pedro, tu me disais qu’il n’existait pas de possibilité de se déclarer insolvable, même en apportant des preuves. Même si c’est un sujet conjoncturel, non ?

PEDRO : Ce que je vois c’est qu’il faudrait rapidement une loi qui dise que si tu peux démontrer que tu es insolvable, ben, comme lorsque les entreprises qui se déclarent en faillite, qu’on puisse donner à une personne cette facilité : Regarde, c’est physiquement impossible que je puisse  payer. Et que si elle peut démontrer devant un juge qu’elle ne peut vraiment pas payer, elle aurait quelque chose qui lui permettrait de vivre dignement.

SOLANAS : Chez nos voisins européens, beaucoup de pays ont des lois sur le surendettement. Nous n’avons pas besoin de les inventer. On peut suivre leurs normes et voir quels effets ont les lois de surendettement dans d’autres pays comme la  Belgique, la  France, etc.
PICH : Je ne pense pas qu’avec plus de contrôle nous trouvions une solution au problème. Je crois que c’est une question de responsabilité autant de la part de ceux qui empruntent que de ceux qui prêtent.
SALAZAR : Si nous voulons que les banques prennent des mesures qui limitent la concession de crédits, nous devons nous adresser à la Banque d’Espagne. Pas besoin de faire une loi.

PARDOS : Le lobby bancaire a des préjugés et s’opposera toujours à une loi de surendettement, à cause des mesures préventives que cela implique : le contrôle de la publicité agressive –une loi sur la publicité financière est nécessaire– et aussi le risque de la possible suspension de paiements des consommateurs qui se présente. La possibilité  que les crédits mal accordés finissent par être annulés totalement ou partiellement par un juge impliquerait davantage de responsabilité de la part des établissements  financiers.
SEIJÓ : C’est vrai qu’il serait clairement nécessaire qu’un pays démocratique évolué, économiquement et socialement très complexe, offre à ses citoyens des outils pour pouvoir affronter ces situations d’insolvabilité. Des outils sociaux et aussi juridiques.

CARTELA 9 : La banque «Belle-mère»

JOFRE : Tu me disais aussi que pour toi la famille était importante et qu’elle 
t´avait beaucoup aidé.

PEDRO : Les statistiques prouvent que les gens peuvent rembourser les crédits immobiliers, mais elles ne prennent pas en compte l'argent que les familles ont épargné afin d'aider leurs enfants et, bien sûr, tout le monde dit : Mais tu paies ton appartement, non ? Oui, je paie mon appartement. J’ai une banque «belle-mère»  qui ne prend pas d´intérêts.

MARÍA :  D’après moi, que les mères soient bénies. Pour l´instant, je n'ai pas eu trop recours à la mienne, mais il y  a des gens qui dépendent de leurs parents. C´est que parfois, ce n'est pas le choix de la famille, ils y sont presque obligés. Ce que je vois chez certaines amies, c’est que les parents prennent  trop en charge la vie de leurs enfants, avec leurs problèmes.
JOLONCH : La fragilité de l´institution familiale et les changements qui se produisent font que, souvent, la famille ne peut plus apporter ce soutien. Et fait qu’un problème qui était privé ou individuel devienne aussi grand qu’un problème social.

GOSTA : En Suède, au Danemark, dans les pays scandinaves, les gens cherchent dans l’état de bien être un niveau de sécurité économique pour les familles, surtout pour les familles avec des enfants. Et c´est pour cela que la politique de soutien économique aux familles, de virement aux familles est intouchable.

JOFRE : Tu me disais aussi que le problème de la garderie est devenu très compliqué pour toi, non ?

JORDÁN : C´est curieux, car pour que la banque t´accorde un crédit immobilier, même si tu as un emploi et que vous êtes deux à payer le crédit, tu n´es pas suffisamment solvable. Par contre, après avoir obtenu le crédit, quand la moitié du revenu familial sert à payer le crédit et qu’il te reste à peine assez pour payer les dépenses normales, il se trouve que tu gagnes trop d'argent pour accéder à une garderie publique, qui sont peu nombreuses. Tu ne peux plus mettre  ton enfant à la garderie gratuitement.
JOLONCH : Il faut des politiques familiales adéquates et de bonnes conditions. Nous avons besoin de garderies pour les enfants de 0 - 3 ans où les mères pourront y déposer leurs enfants gratuitement pour être au même niveau que dans d’autres pays.
LÓPEZ : Et avec cette politique publique, les familles aux revenus les plus modestes, celles qui ont une charge financière plus élevée par rapport à leur niveau d´endettement, je pense qu’elles devraient être prioritaires.
JORDI : Les gens de l´agence de financière avec qui tu as discuté payaient tous les mois, non ?

RAMONET : Oui, ils payaient mon crédit immobilier tous les mois, mais là, ça fait deux ou trois mois qu’ils ne paient plus. C’est un problème parce que, à un moment donné, la banque m’enverra la lettre d’expulsion.

CARTELA 10 : Le coût familial

MARÍA : On assume, on assume mais…soit, nous n’avons pas de difficultés économiques, on dira : Mince alors, il faut qu´on aille faire des courses au supermarché et on n´a pas d´argent. Je ne me suis pas encore vu dans ce cas là. Et je ne pense pas qu´on y soit un jour. Je ne m´imagine pas comme ça.

JOSEP : Le 7 mai, l’acte que nous avons signé arrivera à échéance.  Et nous pouvons la perdre, bien sûr, que nous pouvons la perdre, mais ce que nous voulons, c’est tout faire pour la garder. Nous ne devons pas la perdre. Nous devons lutter pour ne pas la perdre. Il n’est pas envisageable qu’avec le mal qu’on s´est donné pour tout arranger et s´en sortir, qu’un fils à papa vienne nous la prendre.  
JOFRE : Jordan, je ne sais pas quel est ton point de vue à ce sujet : Quel a été l’effet du coût de ton surendettement sur la famille au-delà des chiffres ?

JORDÁN : Pour moi, cela représente, en effet,  un coût très important car cela ne fait qu’augmenter les problèmes et les heurts dans le couple.  Les heurts négatifs. Si tous les deux nous n’avons pas un bon contrôle de l’humeur et du mental  le problème qui se génèrerait en cas de séparation d’avec ma famille, ou de séparation de mon couple, ne ferait évidemment qu´aggraver les choses. Je me retrouverais à payer un crédit immobilier sans pouvoir vivre dans ma maison. 
JOSEP : On est continuellement sous tension que parfois…

MARÍA : Nous avons pensé à laisser tomber

JOSEP : Nous en sommes arrivé à nous dire qu’une fois que tout serait arrangé, elle irait de son côté et moi du mien. En plus, il y a cette menace de séparation.

MARÍA : A quel point on en arrive.

CARTELA 11: Les enfants devant la télé

RAMONET (au tél.) : Bonjour, ma chérie ! Tu vas voir quand tu verras le nouvel appartement de papa. Tu verras, tu pourras te mettre pieds nus. Celui de maman aussi, mais bon, tu décideras celui que tu préfères. Maman rit parce qu’elle a vu le mien, moi, je n´ai pas encore vu celui de maman, mais, tu décideras de celui que tu préfères, d´accord ?

EVA : Le mien est plus beau.

RAMONET : Hein?

EVA : Le mien est plus beau que le tien.

VOIX PETITE FILLE TEL. : Maman, je t´entends.

RAMONET : Non, non, je ris parce que, comme maman ne veut pas me montrer son appartement. Je le verrai bien. Un jour j’irai voir l’appartement de maman, je ne l´ai pas encore vu. Ça me ferait plaisir aussi de voir où est maman.

JORDÁN : Que lui as-tu dis ?

ENFANT : A celui qui ne danse pas (note : c’est le titre d’une chanson mexicaine). 
JORDÁN : C’est ça, à celui qui ne danse pas.

ON ENTEND LA MUSIQUE DES TROIS ELEPHANTS

JORDÁN : J’ai été très affecté un jour où on se disputait avec ma femme pour des  raisons économiques, à cause de l´appartement, le crédit immobilier et le reste, et que notre petit garçon, de 2 ans et quelques mois, nous écoutait. Quand nous avons fini de nous disputer, je suis allé dans sa chambre, et il avait frénétiquement déchiré un livre en morceaux.
GOSTA : Nous savons que la pauvreté familiale a un effet très fort et direct sur les chances des enfants dans la vie.

JOLONCH : Ce qui arrive avec les enfants, c’est qu’on les retrouve souvent face à une détresse ou à un abandon. Comme leurs parents ont des journées de travail très longues et que les deux travaillent, ce sont des enfants qui passent beaucoup d´heures seuls devant la télé, ce sont des enfants qui vont et reviennent de l’école très tôt, tout seuls, certainement plus tôt que ne le souhaiteraient leurs propres parents.

VOIX PETITE FILLE TEL. : Quand viendras-tu ?

RAMONET : Moi ? Très bientôt, ma chérie. Et nous viendrons ici, et nous ferons une très grande fête. Tu verras. Allez. Pleins de bisous. Au revoir. Au revoir Denise. Je t´aime très fort. Au revoir ma chérie.

CARTELA 12 : Et alors ma vie, je ne sais pas ce qu´il en sera

JOFRE : Merci, Pedro, merci, Jordan. Nous espérons que vous vous êtes informé et avez appris à quel genre de situations peut vous amener le surendettement. Et rien de plus. Merci pour votre attention, nous vous attendons la semaine prochaine. Au revoir.

ENRICO : Salut.

JORGE : Salut.

ENRICCO : Jorge ?

JORGE : Oui

ENRICO : Sílvia ?

JORGE : Oui

ENRICO : Enchanté.

ENRICO : Je vous montre la cuisine. Très lumineuse aussi, très grande. Là-bas derrière, il y a une petite terrasse. Et par ici, la terrasse.

JOSEP : Finalement nous sommes arrivés à un accord avec ces messieurs pour qu’ils n´exécute pas la traite. En fait, il n´est plus question de saisir l´appartement et ils me donnent l´option de le vendre moi même. Évidemment, ce n´est pas le bon moment, mais je n´ai pas le choix.

ENRICO : La clé du gaz et de l´électricité. Le toit est isolé avec des panneaux sandwich, il est isolé acoustiquement, thermiquement. Ça a été fait…`

SILVIA : Consciencieusement.

ENRICO : Consciencieusement, oui.

JORGE : Ici on peut dîner en été.

ENRICO : Oui, tu installes le barbecue.

JOSEP : Et si ca se trouve, il y a des milliers de personnes comme moi. Je sais qu’il y a des milliers de personnes qui ne peuvent pas payer leur crédit. Et la solution rapide : la vente.

MARÍA : Même si je voulais garder l´appartement, payer un crédit sur 30 ans et si par malheur il m´arrivait quelque chose que dieu me préserve : je ne laisse pas un crédit immobilier à mes enfants. 

ENRICO : Bien, si vous voulez, nous continuons la discussion dans le bureau. Et comme ça, nous rassemblerons un peu toutes les idées, d´accord ? M. Jose.

JOSEP : Oui ?

ENRICO : Nous y allons.

JOSEP : D´accord. Parfait.

ENRICO : Merci beaucoup.

JOSEP : De rien. Que tout se passe bien.

ENRICO : Merci.

JOSEP : Au revoir. Bon après-midi.

 MARIA : Au revoir.

JOSEP : J´ai mal fait à l´époque ? Oui, bon, et bien nous allons y remédier. En perdant la maison ? En perdant la maison. Mais en perdant la maison, je gagne en qualité de vie. Ce que je n´ai pas aujourd’hui. Aujourd´hui, je ne travaille que  pour payer. Et juste assez pour manger. Alors je préfère manger un peu plus et payer  moins.

SOLANAS : Le surendettement et l´exclusion sociale sont deux termes qui sont très liés.

ESTER : L’exclusion sociale, je pense qu’il ne faut pas comprendre que c’est uniquement le fait d’une personne vivant dans la rue. Je crois que c´est beaucoup plus vaste, non ? Je pense que c´est la précarité dans laquelle beaucoup de gens vivent et contre laquelle ils luttent, non ?

SOLANAS : S´ils vont te saisir ta maison, s’ils vont te l´enlever, s’ils vont la vendre aux enchères, etcetera, et que  personne ne peut te donner un coup de main, ou personne ne veut te le donner, tu es déjà un exclu. Tu es déjà dehors.

ESTER : Je pense que toutes les personnes qui sont exclues socialement, ou beaucoup d´entre elles, ont été endettées à un moment donné dans leur vie. 

JORDI : Au cas où personne ne t’achète l’appartement, qu’est-ce qui est le plus embêtant ? Imagine que soudain la banque te dise que l´appartement est mis aux enchères. 

RAMONET : L´appartement se vend pour 100 000 euros. Et le reste de la dette, qui sera de 80 000 ou 100 000, ou ce qui reste, je l’assume de moitié avec ma femme. 

JORDI : Qui vous dit ce que vous devrez ? La banque ?

RAMONET : La banque. La banque me l’a déjà dit. 

TRILLA : Pour nous, qu’une personne comme celle là perde son logement parce qu’elle ne peut plus payer, devient un problème social, cela devient un problème pour l´établissement financier et nous pose le problème de savoir que faire de ce logement.

PARDOS : Tous les calculs nous indiquent qu’au milieu de l’année 2008, au moins 

165 000 familles sont en procédure d´exécution ou de saisie de leur logement habituel. Dans les 6 prochains mois ou dans un an, ces chiffres peuvent doubler ou tripler, ce qui veut dire que 200 000 ou 300 000 familles pourront voir leur logement habituel saisi et en plus, il leur restera des dettes. 

RAFAEL : Je n'ai pas eu le temps de penser à ces choses. Bon, j'ai tenu le coup, même s´il y a des choses que je ne comprends pas.
ÓSCAR : J'imagine qu’avec le recul, tu aurais fait les choses différemment, voyant jusqu’où cela t´a amené.
RAFAEL : Peut-être que oui, peut-être que oui. Ce sont quelques jours et quelques années où je n’ai fait que survivre. Non ? Mais, évidemment, ça me ronge, ça me ronge parce que… A la fin, je ne sais pas comment va finir cette histoire. Je suppose que ce sera un juge qui dira : Bon tu es arrivé là. Voilà ta vie, jusqu´à maintenant. Et alors ma vie, je ne sais pas ce qu’elle sera : si je serai un vagabond… Une chose est sûre, je ne pense pas me suicider.  Parce que j'aime la vie. La vie, dure quatre jours et il m’en reste un et demi. 

MARÍA : J’en ai tellement souffert. Il arrive un moment où honnêtement, il se passe des choses dans la tête, et parfois, tu penses, tu as… 

MARIA : Tu as une petite fille car sinon j’aurais pu faire une bêtise… Et pour elle, pour elle non…, mais oui, on souffre beaucoup. En vérité, aujourd’hui, je respire. Je peux respirer parce que… Je ne le souhaite à personne. A personne, personne, personne. Ce que j´ai souffert, je ne le souhaite à personne, à personne, personne.

RAMONET : Oui, c´est sûr, si je reçois le coup de massue, je devrai payer, je devrai et je serai…

JORDI : Tu chercheras une solution et point.

RAMONET : Je chercherai une solution. Et sinon, ben rien, en prison. En prison. Des vacances tous frais payés. Et profiter de la vie.

JORDI : Oui, aller de l’avant.

RAMONET : Aller de l’avant, je ne sais pas, je ne m’en préoccupe pas beaucoup. D´un côté si, mais de l’autre je m´inquiète plus pour mes filles. Et la séparation. Tout ça m´inquiète plus que le crédit immobilier. Les problèmes d´argent, ça peut s´arranger. A part la mort, tout peut… 

On entend la musique. « Et ainsi tu resteras. Avec de l´argent ou sans argent, je fais toujours ce que je veux, et mes mots font la loi… »

GARCÉS (OFF) : Notre modèle actuel de société, notre modèle actuel économique, par tous les concepts, est un modèle insoutenable à moyen terme. D'une certaine manière, j'ai la sensation que nous sommes sur un Titanic en train de couler mais que tant qu’il n’a pas fini de couler,  tout le monde continue de danser et l´orchestre de jouer
GARCÉS (OFF) : Nous sommes, curieusement, une des sociétés les plus prospères et les plus malheureuses qui ont jamais existé dans l'histoire de l'humanité. Pourquoi ? Parce que nous basons le bonheur sur la possession et non sur l’être. On croit que le bonheur humain se base sur l'autoréalisation personnelle. Et personne n'arrive à l'autoréalisation personnelle en entrant dans une spirale d'achats, dans une spirale de dépenses.
SALCEDO (OFF) : On est passé d´être à avoir et d’avoir à devoir. 

CARTELA : Pendant la réalisation du documentaire, nous avons invité 15 établissements financiers à donner leur avis sur l´endettement des familles. Aucun d’entre eux n’a voulu participer.

CARTELA : Aujourd’hui, personne n´est capable de chiffrer combien de centaines de millier de familles endettées se retrouverons, dans un futur proche, en situation de précarité. En tant que société civile, notre défi aujourd’hui est de donner une réponse rapide à une des situations les plus critiques des dernières années de notre histoire.
